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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code des juridictions financières 

Partie législative  
Livre III : Les institutions associées à la Cour des comptes  
Titre Ier : La Cour de discipline budgétaire et financière  
Chapitre II : Personnes justiciables de la Cour  

- Article L.312-1 

Modifié par Loi n°2011-884 du 27 juillet 2011 - art. 9  
I.-Est justiciable de la Cour :  
a) Toute personne appartenant au cabinet d'un membre du Gouvernement ;  
b) Tout fonctionnaire ou agent civil ou militaire de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs établissements 
publics ainsi que des groupements des collectivités territoriales ;  
c) Tout représentant, administrateur ou agent des autres organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour 
des comptes, soit au contrôle d'une chambre régionale des comptes ou d'une chambre territoriale des comptes.  
Sont également justiciables de la Cour tous ceux qui exercent, en fait, les fonctions des personnes désignées ci-
dessus.  
II.-Toutefois, ne sont pas justiciables de la Cour à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions :  
a) Les membres du Gouvernement ;  
b) Les présidents de conseil régional et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 4132-3 à 
L. 4132-10, L. 4132-13, L. 4132-15, L. 4132-21, L. 4132-22, L. 4132-25, L. 4133-1, L. 4133-2, L. 4133-4 à L. 
4133-8, L. 4231-1 à L. 4231-5 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres 
membres du conseil régional ;  
c) Le président du conseil exécutif de Corse et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions du dernier 
alinéa de l'article L. 4424-4 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ;  
c bis) Le président de l'assemblée de Guyane et, quand ils agissent par délégation de celui-ci, les vice-présidents 
et autres membres de l'assemblée de Guyane ;  
c ter) Le président du conseil exécutif de Martinique et, quand ils agissent dans le cadre des articles L. 7224-12 
et L. 7224-21 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ;  
d) Les présidents de conseil général et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 3221-3 et 
L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du conseil 
général;  
e) Les maires et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 2122-17 à L. 2122-20 et L. 
2122-25 du code général des collectivités territoriales, les adjoints et autres membres du conseil municipal ;  
f) Les présidents élus de groupements de collectivités territoriales et, quand ils agissent par délégation du 
président, les vice-présidents et autres membres de l'organe délibérant du groupement ;  
g) Le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et, quand il agit dans le cadre des dispositions de 
l'article 70 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, le vice-président ; le 
président de l'assemblée de province et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 173 de la 
même loi organique, les vice-présidents ;  
h) Le président de la Polynésie française et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 67 de la 
loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, le vice-
président et les ministres ;  
i) Le président du conseil général de Mayotte et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 
3221-3 et L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du 
conseil général ;  
j) Le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6252-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
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k) Le président du conseil territorial de Saint-Martin et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6352-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
l) Le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon et, quand ils agissent dans le cadre des 
dispositions de l'article LO 6462-8 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil territorial ;  
m) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas, directement ou par délégation, les fonctions de président, 
les administrateurs élus des organismes de protection sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes et 
agissant dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires ;  
n) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas les fonctions de président, les administrateurs ou agents des 
associations de bienfaisance assujetties au contrôle de la Cour des comptes ou d'une chambre régionale des 
comptes.  
Les personnes mentionnées aux a à l ne sont pas non plus justiciables de la Cour lorsqu'elles ont agi dans des 
fonctions qui, en raison de dispositions législatives ou réglementaires, sont l'accessoire obligé de leur fonction 
principale. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 21 de la loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 modifié par le III de l'article 10 de la loi n° 2015-29 
du 16 janvier 2015, la présente loi entre en vigueur :  
1° En ce qui concerne les dispositions applicables à la Guyane, à compter de la première réunion de l'assemblée de 
Guyane suivant sa première élection en décembre 2015, concomitamment au renouvellement des conseils régionaux ;  
2° En ce qui concerne les dispositions applicables à la Martinique, à compter de la première réunion de l'assemblée de 
Martinique suivant sa première élection en décembre 2015, concomitamment au renouvellement des conseils régionaux. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 tendant à sanctionner les fautes de 
gestion commises à l'égard de l'Etat et de diverses collectivités et portant 
création d'une Cour de discipline budgétaire et financière 

- Article 5 
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2. Loi n° 63-778 du 31 juillet 1963 de fiances rectificative pour 1963 

- Article 4 
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3. Loi n° 71-564 du 13 juillet 1971 modifiant et complétant la loi n° 48-1484 
du 25 septembre 1948 relative à la Cour de discipline budgétaire et 
financière  

- Article 1er 

   

- Article 2 
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4. Loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation  

- Article 24 

 
 
 

5. Loi n° 95-851 du 24 juillet 1995 relative à la partie législative du livre III 
du code des juridictions financières 

Codification 

- Article 1 

Les dispositions annexées à la présente loi constituent la partie Législative du livre III du code des juridictions 
financières 
 

- Article L.312-1 du code des juridictions financières tel que codifié par la loi n° 95-851  du 24 
juillet 1995 

I. - Est justiciable de la Cour : 
a) Toute personne appartenant au cabinet d'un membre du Gouvernement ; 
b) Tout fonctionnaire ou agent civil ou militaire de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs établissements 
publics ainsi que des groupements des collectivités territoriales ; 
c) Tout représentant, administrateur ou agent des autres organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour 
des comptes, soit au contrôle d'une chambre régionale des comptes. 
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Sont également justiciables de la Cour tous ceux qui exercent, en fait, les fonctions des personnes désignées ci-
dessus. 
II. - Toutefois, ne sont pas justiciables de la Cour à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions: 
a) Les membres du Gouvernement ; 
b) Les présidents de conseil régional et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions du c de l'article 11 de la 
loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 portant création et organisation des régions, les vice-présidents et autres membres 
du conseil régional ; 
c) Le président du conseil exécutif de Corse et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 33 de la loi n° 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité territoriale de Corse, les 
conseillers exécutifs ; 
d) Les présidents de conseil général et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 31 de la loi 
n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, les 
vice-présidents et autres membres du conseil général ; 
e) Les maires et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 122-11 et L. 122-13 du code des 
communes, les adjoints et autres membres du conseil municipal ; 
f) Les présidents élus de groupements de collectivités territoriales et, quand ils agissent par délégation du 
président, les vice-présidents et autres membres de l'organe délibérant du groupement ; 
g) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas, directement ou par délégation, les fonctions de président, 
les administrateurs élus des organismes de protection sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes et 
agissant dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires ; 
h) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas les fonctions de président, les administrateurs ou agents des 
associations de bienfaisance assujetties au contrôle de la Cour des comptes ou d'une chambre régionale des 
comptes. 
Les personnes mentionnées aux a à f ne sont pas non plus justiciables de la Cour lorsqu'elles ont agi dans des 
fonctions qui, en raison de dispositions législatives ou réglementaires, sont l'accessoire obligé de leur fonction 
principale. 

 

6. Loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du code 
général des collectivités territoriales  

- Article 11 

Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions abrogées par l'article 12 
de la présente loi sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code général des 
collectivités territoriales. 
 

- Article L.312-1 du code des juridictions financières tel que modifié par la loi n° 96-142 du 21 
février 1996 

I. - Est justiciable de la Cour : 
a) Toute personne appartenant au cabinet d'un membre du Gouvernement ; 
b) Tout fonctionnaire ou agent civil ou militaire de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs établissements 
publics ainsi que des groupements des collectivités territoriales ; 
c) Tout représentant, administrateur ou agent des autres organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour 
des comptes, soit au contrôle d'une chambre régionale des comptes. 
Sont également justiciables de la Cour tous ceux qui exercent, en fait, les fonctions des personnes désignées ci-
dessus. 
II. - Toutefois, ne sont pas justiciables de la Cour à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions: 
a) Les membres du Gouvernement ; 
b) Les présidents de conseil régional et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions du c de l'article 11 de la 
loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 portant création et organisation des régions des articles L. 4132-3 à L. 4132-10, 
L. 4132-13, L. 4132-15, L. 4132-21, L. 4132-22, L. 4132-25, L. 4133-1, L. 4133-2, L. 4133-4 à L. 4133-8, L. 
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4231-1 à L. 4231-5 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du 
conseil régional ; 
c) Le président du conseil exécutif de Corse et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 33 de la loi n° 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité territoriale de Corse L. 
4424-4 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ; 
d) Les présidents de conseil général et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 31 de la loi 
n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions des 
articles L. 3221-3 et L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres 
membres du conseil général ; 
e) Les maires et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 122-11 et L. 122-13 du code des 
communes des articles L. 3221-3 et L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les adjoints et 
autres membres du conseil municipal ; 
f) Les présidents élus de groupements de collectivités territoriales et, quand ils agissent par délégation du 
président, les vice-présidents et autres membres de l'organe délibérant du groupement ; 
g) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas, directement ou par délégation, les fonctions de président, 
les administrateurs élus des organismes de protection sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes et 
agissant dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires ; 
h) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas les fonctions de président, les administrateurs ou agents des 
associations de bienfaisance assujetties au contrôle de la Cour des comptes ou d'une chambre régionale des 
comptes. 
Les personnes mentionnées aux a à f ne sont pas non plus justiciables de la Cour lorsqu'elles ont agi dans des 
fonctions qui, en raison de dispositions législatives ou réglementaires, sont l'accessoire obligé de leur fonction 
principale. 
 
 

7. Loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer 

- Article 13 

(…) 
II. - A. - Le II de l'article L. 312-1 du même code est ainsi modifié : 
1° Les g et h deviennent les m et n ; 
2° Après le f, sont rétablis les g et h et insérés les i à l ainsi rédigés : 
« g) Le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et, quand il agit dans le cadre des dispositions de 
l'article 70 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, le vice-président ; le 
président de l'assemblée de province et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 173 de la 
même loi organique, les vice-présidents ; 
« h) Le président de la Polynésie française et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 67 de 
la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, le vice-
président et les ministres ; 
« i) Le président du conseil général de Mayotte et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 
LO 6162-9 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du conseil 
général ; 
« j) Le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions 
de l'article LO 6252-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ; 
« k) Le président du conseil territorial de Saint-Martin et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6352-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ; 
« l) Le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon et, quand ils agissent dans le cadre des 
dispositions de l'article LO 6462-8 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil territorial. »; 
3° Dans le dernier alinéa, la référence : « f » est remplacée par la référence : « l ». 
(…) 
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- Article L.312-1 du code des juridictions financières tel que modifié par la loi n° 2007-224 du 21 
février 2007 

I. - Est justiciable de la Cour : 
a) Toute personne appartenant au cabinet d'un membre du Gouvernement ; 
b) Tout fonctionnaire ou agent civil ou militaire de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs établissements 
publics ainsi que des groupements des collectivités territoriales ; 
c) Tout représentant, administrateur ou agent des autres organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour 
des comptes, soit au contrôle d'une chambre régionale des comptes. 
Sont également justiciables de la Cour tous ceux qui exercent, en fait, les fonctions des personnes désignées ci-
dessus. 
II. - Toutefois, ne sont pas justiciables de la Cour à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions: 
a) Les membres du Gouvernement ; 
b) Les présidents de conseil régional et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 4132-3 à 
L. 4132-10, L. 4132-13, L. 4132-15, L. 4132-21, L. 4132-22, L. 4132-25, L. 4133-1, L. 4133-2, L. 4133-4 à L. 
4133-8, L. 4231-1 à L. 4231-5 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres 
membres du conseil régional ; 
c) Le président du conseil exécutif de Corse et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions du dernier 
alinéa de l'article L. 4424-4 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ; 
d) Les présidents de conseil général et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 3221-3 et 
L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du conseil 
général; 
e) Les maires et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 2122-17 à L. 2122-20 et L. 
2122-25 du code général des collectivités territoriales, les adjoints et autres membres du conseil municipal ; 
f) Les présidents élus de groupements de collectivités territoriales et, quand ils agissent par délégation du 
président, les vice-présidents et autres membres de l'organe délibérant du groupement ; 
g) Le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et, quand il agit dans le cadre des dispositions 
de l'article 70 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, le vice-
président ; le président de l'assemblée de province et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article 173 de la même loi organique, les vice-présidents ; 
h) Le président de la Polynésie française et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 67 
de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, le 
vice-président et les ministres ; 
i) Le président du conseil général de Mayotte et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6162-9 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du 
conseil général ; 
j) Le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy et, quand ils agissent dans le cadre des 
dispositions de l'article LO 6252-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil 
exécutif ; 
k) Le président du conseil territorial de Saint-Martin et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions 
de l'article LO 6352-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ; 
l) Le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon et, quand ils agissent dans le cadre des 
dispositions de l'article LO 6462-8 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil 
territorial. 
g m) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas, directement ou par délégation, les fonctions de président, 
les administrateurs élus des organismes de protection sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes et 
agissant dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires ; 
h n) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas les fonctions de président, les administrateurs ou agents 
des associations de bienfaisance assujetties au contrôle de la Cour des comptes ou d'une chambre régionale des 
comptes. 
Les personnes mentionnées aux a à f l ne sont pas non plus justiciables de la Cour lorsqu'elles ont agi dans des 
fonctions qui, en raison de dispositions législatives ou réglementaires, sont l'accessoire obligé de leur fonction 
principale. 
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8. Loi n° 2007-1720 du 7 décembre 2007 tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

- Article 4 

Le c du I de l'article L. 312-1 du code des juridictions financières est complété par les mots : « ou d'une chambre 
territoriale des comptes ». 

- Article L.312-1 du code des juridictions financières tel que modifié par la loi n° 2007-1720 du 7 
décembre 2007 

I.-Est justiciable de la Cour :  
a) Toute personne appartenant au cabinet d'un membre du Gouvernement ;  
b) Tout fonctionnaire ou agent civil ou militaire de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs établissements 
publics ainsi que des groupements des collectivités territoriales ;  
c) Tout représentant, administrateur ou agent des autres organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour 
des comptes, soit au contrôle d'une chambre régionale des comptes ou d'une chambre territoriale des 
comptes.  
Sont également justiciables de la Cour tous ceux qui exercent, en fait, les fonctions des personnes désignées ci-
dessus.  
II.-Toutefois, ne sont pas justiciables de la Cour à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions :  
a) Les membres du Gouvernement ;  
b) Les présidents de conseil régional et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 4132-3 à 
L. 4132-10, L. 4132-13, L. 4132-15, L. 4132-21, L. 4132-22, L. 4132-25, L. 4133-1, L. 4133-2, L. 4133-4 à L. 
4133-8, L. 4231-1 à L. 4231-5 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres 
membres du conseil régional ;  
c) Le président du conseil exécutif de Corse et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions du dernier 
alinéa de l'article L. 4424-4 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ;  
d) Les présidents de conseil général et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 3221-3 et 
L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du conseil général 
;  
e) Les maires et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 2122-17 à L. 2122-20 et L. 
2122-25 du code général des collectivités territoriales, les adjoints et autres membres du conseil municipal ;  
f) Les présidents élus de groupements de collectivités territoriales et, quand ils agissent par délégation du 
président, les vice-présidents et autres membres de l'organe délibérant du groupement ;  
g) Le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et, quand il agit dans le cadre des dispositions de 
l'article 70 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, le vice-président ; le 
président de l'assemblée de province et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 173 de la 
même loi organique, les vice-présidents ;  
h) Le président de la Polynésie française et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 67 de la 
loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, le vice-
président et les ministres ;  
i) Le président du conseil général de Mayotte et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article LO 
6162-9 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du conseil général ;  
j) Le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6252-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
k) Le président du conseil territorial de Saint-Martin et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6352-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
l) Le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon et, quand ils agissent dans le cadre des 
dispositions de l'article LO 6462-8 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil territorial ;  
m) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas, directement ou par délégation, les fonctions de président, 
les administrateurs élus des organismes de protection sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes et 
agissant dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires ;  
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n) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas les fonctions de président, les administrateurs ou agents des 
associations de bienfaisance assujetties au contrôle de la Cour des comptes ou d'une chambre régionale des 
comptes.  
Les personnes mentionnées aux a à l ne sont pas non plus justiciables de la Cour lorsqu'elles ont agi dans des 
fonctions qui, en raison de dispositions législatives ou réglementaires, sont l'accessoire obligé de leur fonction 
principale. 
 

9. Loi n° 2010-1487 du 7 décembre 2010 relative au Département de 
Mayotte  

- Article 15 

Le code des juridictions financières est ainsi modifié :  
(…) 
12° Au i du II de l'article L. 312-1, la référence : « de l'article LO 6162-9 » est remplacée par les références : « 
des articles L. 3221-3 et L. 3221-7 ».  
 

- Article L.312-1 du code des juridictions financières tel que modifié par la 2010-1487 du 7 
décembre 2010 

I.-Est justiciable de la Cour :  
a) Toute personne appartenant au cabinet d'un membre du Gouvernement ;  
b) Tout fonctionnaire ou agent civil ou militaire de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs établissements 
publics ainsi que des groupements des collectivités territoriales ;  
c) Tout représentant, administrateur ou agent des autres organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour 
des comptes, soit au contrôle d'une chambre régionale des comptes ou d'une chambre territoriale des comptes.  
Sont également justiciables de la Cour tous ceux qui exercent, en fait, les fonctions des personnes désignées ci-
dessus.  
II.-Toutefois, ne sont pas justiciables de la Cour à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions :  
a) Les membres du Gouvernement ;  
b) Les présidents de conseil régional et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 4132-3 à 
L. 4132-10, L. 4132-13, L. 4132-15, L. 4132-21, L. 4132-22, L. 4132-25, L. 4133-1, L. 4133-2, L. 4133-4 à L. 
4133-8, L. 4231-1 à L. 4231-5 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres 
membres du conseil régional ;  
c) Le président du conseil exécutif de Corse et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions du dernier 
alinéa de l'article L. 4424-4 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ;  
d) Les présidents de conseil général et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 3221-3 et 
L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du conseil 
général;  
e) Les maires et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 2122-17 à L. 2122-20 et L. 
2122-25 du code général des collectivités territoriales, les adjoints et autres membres du conseil municipal ;  
f) Les présidents élus de groupements de collectivités territoriales et, quand ils agissent par délégation du 
président, les vice-présidents et autres membres de l'organe délibérant du groupement ;  
g) Le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et, quand il agit dans le cadre des dispositions de 
l'article 70 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, le vice-président ; le 
président de l'assemblée de province et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 173 de la 
même loi organique, les vice-présidents ;  
h) Le président de la Polynésie française et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 67 de la 
loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, le vice-
président et les ministres ;  
i) Le président du conseil général de Mayotte et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article LO 
6162-9  des articles L. 3221-3 et L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et 
autres membres du conseil général ;  
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j) Le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6252-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
k) Le président du conseil territorial de Saint-Martin et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6352-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
l) Le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon et, quand ils agissent dans le cadre des 
dispositions de l'article LO 6462-8 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil territorial ;  
m) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas, directement ou par délégation, les fonctions de président, 
les administrateurs élus des organismes de protection sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes et 
agissant dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires ;  
n) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas les fonctions de président, les administrateurs ou agents des 
associations de bienfaisance assujetties au contrôle de la Cour des comptes ou d'une chambre régionale des 
comptes.  
Les personnes mentionnées aux a à l ne sont pas non plus justiciables de la Cour lorsqu'elles ont agi dans des 
fonctions qui, en raison de dispositions législatives ou réglementaires, sont l'accessoire obligé de leur fonction 
principale. 
  
 

10. Loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de 
Guyane et de Martinique 

- Article 9 

Le code des juridictions financières est ainsi modifié : 
(…) 
2° Après le c du II de l'article L. 312-1, sont insérés un c bis et un c ter ainsi rédigés : 
« c bis) Le président de l'assemblée de Guyane et, quand ils agissent par délégation de celui-ci, les vice-
présidents et autres membres de l'assemblée de Guyane ; 
« c ter) Le président du conseil exécutif de Martinique et, quand ils agissent dans le cadre des articles L. 7224-
12 et L. 7224-21 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ; 

- Article L.312-1 du code des juridictions financières tel que modifié par la loi n° 2011-884 du 27 
juillet 2011 

I.-Est justiciable de la Cour :  
a) Toute personne appartenant au cabinet d'un membre du Gouvernement ;  
b) Tout fonctionnaire ou agent civil ou militaire de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs établissements 
publics ainsi que des groupements des collectivités territoriales ;  
c) Tout représentant, administrateur ou agent des autres organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour 
des comptes, soit au contrôle d'une chambre régionale des comptes ou d'une chambre territoriale des comptes.  
Sont également justiciables de la Cour tous ceux qui exercent, en fait, les fonctions des personnes désignées ci-
dessus.  
II.-Toutefois, ne sont pas justiciables de la Cour à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions :  
a) Les membres du Gouvernement ;  
b) Les présidents de conseil régional et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 4132-3 à 
L. 4132-10, L. 4132-13, L. 4132-15, L. 4132-21, L. 4132-22, L. 4132-25, L. 4133-1, L. 4133-2, L. 4133-4 à L. 
4133-8, L. 4231-1 à L. 4231-5 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres 
membres du conseil régional ;  
c) Le président du conseil exécutif de Corse et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions du dernier 
alinéa de l'article L. 4424-4 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ;  
c bis) Le président de l'assemblée de Guyane et, quand ils agissent par délégation de celui-ci, les vice-
présidents et autres membres de l'assemblée de Guyane ; 
c ter) Le président du conseil exécutif de Martinique et, quand ils agissent dans le cadre des articles L. 
7224-12 et L. 7224-21 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ; 
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d) Les présidents de conseil général et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 3221-3 et 
L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du conseil général 
;  
e) Les maires et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 2122-17 à L. 2122-20 et L. 
2122-25 du code général des collectivités territoriales, les adjoints et autres membres du conseil municipal ;  
f) Les présidents élus de groupements de collectivités territoriales et, quand ils agissent par délégation du 
président, les vice-présidents et autres membres de l'organe délibérant du groupement ;  
g) Le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et, quand il agit dans le cadre des dispositions de 
l'article 70 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, le vice-président ; le 
président de l'assemblée de province et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 173 de la 
même loi organique, les vice-présidents ;  
h) Le président de la Polynésie française et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 67 de la 
loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, le vice-
président et les ministres ;  
i) Le président du conseil général de Mayotte et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles  
L. 3221-3 et L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres membres du 
conseil général ;  
j) Le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6252-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
k) Le président du conseil territorial de Saint-Martin et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6352-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
l) Le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon et, quand ils agissent dans le cadre des 
dispositions de l'article LO 6462-8 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil territorial ;  
m) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas, directement ou par délégation, les fonctions de président, 
les administrateurs élus des organismes de protection sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes et 
agissant dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires ;  
n) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas les fonctions de président, les administrateurs ou agents des 
associations de bienfaisance assujetties au contrôle de la Cour des comptes ou d'une chambre régionale des 
comptes.  
Les personnes mentionnées aux a à l ne sont pas non plus justiciables de la Cour lorsqu'elles ont agi dans des 
fonctions qui, en raison de dispositions législatives ou réglementaires, sont l'accessoire obligé de leur fonction 
principale. 
 
 

11. Ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016 modifiant la partie 
législative du code des juridictions financières 

- Article 46 

Aux d et i du II de l'article L. 312-1, les mots : « conseil général » sont remplacés par les mots : « 
conseil départemental ». 

 

- Article L.312-1 du code des juridictions financières tel que modifié par l’ordonnance n° 2016-1360 
du 13 octobre 2016 - version à venir au 1er juillet 2017 

a) Toute personne appartenant au cabinet d'un membre du Gouvernement ;  
b) Tout fonctionnaire ou agent civil ou militaire de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs établissements 
publics ainsi que des groupements des collectivités territoriales ;  
c) Tout représentant, administrateur ou agent des autres organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour 
des comptes, soit au contrôle d'une chambre régionale des comptes ou d'une chambre territoriale des comptes.  
Sont également justiciables de la Cour tous ceux qui exercent, en fait, les fonctions des personnes désignées ci-
dessus.  
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II.-Toutefois, ne sont pas justiciables de la Cour à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions :  
a) Les membres du Gouvernement ;  
b) Les présidents de conseil régional et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 4132-3 à 
L. 4132-10, L. 4132-13, L. 4132-15, L. 4132-21, L. 4132-22, L. 4132-25, L. 4133-1, L. 4133-2, L. 4133-4 à L. 
4133-8, L. 4231-1 à L. 4231-5 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres 
membres du conseil régional ;  
c) Le président du conseil exécutif de Corse et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions du dernier 
alinéa de l'article L. 4424-4 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ;  
c bis) Le président de l'assemblée de Guyane et, quand ils agissent par délégation de celui-ci, les vice-présidents 
et autres membres de l'assemblée de Guyane ;  
 
c ter) Le président du conseil exécutif de Martinique et, quand ils agissent dans le cadre des articles L. 7224-12 
et L. 7224-21 du code général des collectivités territoriales, les conseillers exécutifs ;  
d) Les présidents de conseil général conseil départemental et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions 
des articles L. 3221-3 et L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents et autres 
membres du conseil général conseil départemental;  
e) Les maires et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions des articles L. 2122-17 à L. 2122-20 et L. 
2122-25 du code général des collectivités territoriales, les adjoints et autres membres du conseil municipal ;  
f) Les présidents élus de groupements de collectivités territoriales et, quand ils agissent par délégation du 
président, les vice-présidents et autres membres de l'organe délibérant du groupement ;  
g) Le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et, quand il agit dans le cadre des dispositions de 
l'article 70 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, le vice-président ; le 
président de l'assemblée de province et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 173 de la 
même loi organique, les vice-présidents ;  
h) Le président de la Polynésie française et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de l'article 67 de la 
loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, le vice-
président et les ministres ;  
i) Le président du conseil général conseil départemental de Mayotte et, quand ils agissent dans le cadre des 
dispositions des articles L. 3221-3 et L. 3221-7 du code général des collectivités territoriales, les vice-présidents 
et autres membres du conseil général conseil départemental;  
j) Le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6252-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
k) Le président du conseil territorial de Saint-Martin et, quand ils agissent dans le cadre des dispositions de 
l'article LO 6352-3 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil exécutif ;  
l) Le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon et, quand ils agissent dans le cadre des 
dispositions de l'article LO 6462-8 du même code, les vice-présidents et autres membres du conseil territorial ;  
m) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas, directement ou par délégation, les fonctions de président, 
les administrateurs élus des organismes de protection sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes et 
agissant dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires ;  
n) S'ils ne sont pas rémunérés et s'ils n'exercent pas les fonctions de président, les administrateurs ou agents des 
associations de bienfaisance assujetties au contrôle de la Cour des comptes ou d'une chambre régionale des 
comptes.  
Les personnes mentionnées aux a à l ne sont pas non plus justiciables de la Cour lorsqu'elles ont agi dans des 
fonctions qui, en raison de dispositions législatives ou réglementaires, sont l'accessoire obligé de leur fonction 
principale. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code des juridictions financières 

 
Première partie : Les chambres régionales des comptes  
Titre III : Compétences et attributions  
Chapitre III : Ordres de réquisition 

- Article L.233-1  

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 5  
Les ordres de réquisition des comptables sont régis par les articles L. 1617-2 à L. 1617-4 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
Livre III : Les institutions associées à la Cour des comptes  
Titre Ier : La Cour de discipline budgétaire et financière  
Chapitre III : Infractions et sanctions 

- Article L.313-1 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) 
Toute personne visée à l'article L. 312-1 qui aura engagé une dépense sans respecter les règles applicables en 
matière de contrôle financier portant sur l'engagement des dépenses sera passible d'une amende dont le 
minimum ne pourra être inférieur à 150 euros et dont le maximum pourra atteindre le montant du traitement ou 
salaire brut annuel qui lui était alloué à la date à laquelle le fait a été commis. 

- Article L.313-2  

Créé par Loi n° 95-851 du 24 juillet 1995  
Toute personne visée à l'article L. 312-1 qui, pour dissimuler un dépassement de crédit, aura imputé ou fait 
imputer irrégulièrement une dépense sera passible de l'amende prévue à l'article L. 313-1. 

- Article L.313-3  

Créé par Loi n° 95-851 du 24 juillet 1995 
Toute personne visée à l'article L. 312-1 qui aura engagé des dépenses sans en avoir le pouvoir ou sans avoir 
reçu délégation de signature à cet effet sera passible de l'amende prévue à l'article L. 313-1. 

- Article L.313-4  

Créé par Loi n°95-851 du 24 juillet 1995 
Toute personne visée à l'article L. 312-1 qui, en dehors des cas prévus aux articles précédents, aura enfreint les 
règles relatives à l'exécution des recettes et des dépenses de l'Etat ou des collectivités, établissements et 
organismes mentionnés à ce même article ou à la gestion des biens leur appartenant ou qui, chargée de la tutelle 
desdites collectivités, desdits établissements ou organismes, aura donné son approbation aux décisions 
incriminées sera passible de l'amende prévue à l'article L. 313-1. 
Lorsque les faits incriminés constituent une gestion occulte au sens du paragraphe XI de l'article 60 de la loi de 
finances pour 1963 (n° 63-156 du 23 février 1963), la Cour des comptes peut déférer à la Cour de discipline 
budgétaire et financière les comptables de fait quand leurs agissements ont entraîné des infractions prévues au 
présent titre. 
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- Article L.313-5  

Créé par Loi n° 95-851 du 24 juillet 1995 
Sont également passibles de la sanction prévue à l'article L. 313-4 toutes personnes visées à l'article L. 312-1 
qui, dans l'exercice de leurs fonctions, ont omis sciemment de souscrire les déclarations qu'elles sont tenues de 
fournir aux administrations fiscales en vertu des dispositions du code général des impôts et de ses annexes ou 
fourni sciemment des déclarations inexactes ou incomplètes. 

- Article L.313-6 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) 
Toute personne visée à l'article L. 312-1 qui, dans l'exercice de ses fonctions ou attributions, aura, en 
méconnaissance de ses obligations, procuré à autrui un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature, entraînant 
un préjudice pour le Trésor, la collectivité ou l'organisme intéressé, ou aura tenté de procurer un tel avantage 
sera passible d'une amende dont le minimum ne pourra être inférieur à 300 euros et dont le maximum pourra 
atteindre le double du montant du traitement ou salaire brut annuel qui lui était alloué à la date de l'infraction. 

- Article L.313-7  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) 
Toute personne mentionnée à l'article L. 312-1 dont les agissements auront entraîné la condamnation d'une 
personne morale de droit public ou d'un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public à une 
astreinte en raison de l'inexécution totale ou partielle ou de l'exécution tardive d'une décision de justice sera 
passible d'une amende dont le minimum ne pourra être inférieur à 300 euros et dont le maximum pourra 
atteindre le montant du traitement ou salaire brut annuel qui lui était alloué à la date où la décision de justice 
aurait dû recevoir exécution. 

- Article L.313-7-1  

Créé par Loi n°95-1251 du 28 novembre 1995 - art. 21  
Toute personne visée à l'article L. 312-1 chargée de responsabilités au sein de l'un des organismes mentionnés 
aux articles L. 133-1 et L. 133-2 qui, dans l'exercice de ses fonctions, aura causé un préjudice grave à cet 
organisme, par des agissements manifestement incompatibles avec les intérêts de celui-ci, par des carences 
graves dans les contrôles qui lui incombaient ou par des omissions ou négligences répétées dans son rôle de 
direction sera passible de l'amende prévue à l'article L. 313-1.  

- Article L.313-8  

Modifié par Loi n°95-1251 du 28 novembre 1995 - art. 21  
Lorsque les personnes visées aux articles L. 313-1 à L. 313-7-1 ne perçoivent pas une rémunération ayant le 
caractère d'un traitement, le maximum de l'amende pourra atteindre le montant du traitement brut annuel 
correspondant à l'échelon le plus élevé afférent à l'emploi de directeur d'administration centrale. 

- Article L.313-9  

Créé par Loi 95-851 du 24 juillet 1995 
Les personnes visées à l'article L. 312-1 ne sont passibles d'aucune sanction si elles peuvent exciper d'un ordre 
écrit de leur supérieur hiérarchique ou de la personne légalement habilitée à donner un tel ordre, dont la 
responsabilité se substituera dans ce cas à la leur, ou donné personnellement par le ministre compétent, dès lors 
que ces autorités ont été dûment informées sur l'affaire. 

- Article L.313-10  

Modifié par Loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V)  
Les dispositions de l'article L. 313-9 s'appliquent aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et de 
leurs groupements qui peuvent exciper d'un ordre écrit donné préalablement par leur supérieur hiérarchique ou 
par la personne légalement habilitée à donner un tel ordre, le maire, le président du conseil départemental , le 
président du conseil régional, le président du conseil exécutif de Corse ou le président élu d'un des groupements 
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susvisés, dès lors que ces autorités ont été dûment informées sur l'affaire. Si l'ordre émane du supérieur 
hiérarchique ou de la personne légalement habilitée à donner un tel ordre, la responsabilité de ces derniers se 
substituera à celle du subordonné. 

- Article L.313-11  

Créé par Loi n° 95-851 du 24 juillet 1995 
Les sanctions prononcées en vertu des articles L. 313-1 à L. 313-4 ne pourront se cumuler que dans la limite du 
maximum applicable en vertu de ces mêmes articles et de l'article L. 318-8. 
Les sanctions prononcées en vertu des articles L. 313-1 à L. 313-6 ne pourront se cumuler que dans la limite du 
maximum applicable en vertu des articles L. 313-6 et L. 313-8. 
 

- Article L.313-12  

Créé par Loi n°95-851 du 24 juillet 1995 
En cas de manquement aux dispositions de l'article 1er, paragraphes 1 et 2, de la loi n° 80-539 du 16 juillet 1980 
relative aux astreintes prononcées en matière administrative et à l'exécution des jugements par les personnes 
morales de droit public, les personnes visées à l'article L. 312-1 sont passibles de l'amende prévue à l'article L. 
313-1. 
 

2. Code général des collectivités territoriales 

- Article L.2122-17  

Créé par Loi n° 96-142 du 21 février 1996 
En cas d'absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le maire est provisoirement 
remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un adjoint, dans l'ordre des nominations et, à défaut d'adjoint, 
par un conseiller municipal désigné par le conseil ou, à défaut, pris dans l'ordre du tableau. 

- Article L.2122-18  

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 143  
Le maire est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par 
arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en cas d'empêchement des 
adjoints ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation à des membres du conseil municipal.  
Le membre du conseil municipal ayant démissionné de la fonction de maire en application des articles LO 141 
du code électoral, L. 3122-3 ou L. 4133-3 du présent code ne peut recevoir de délégation jusqu'au terme de son 
mandat de conseiller municipal ou jusqu'à la cessation du mandat ou de la fonction l'ayant placé en situation 
d'incompatibilité.  
Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se prononcer 
sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. 

- Article L.2122-18-1  

Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 3  
L'adjoint chargé de quartier connaît de toute question intéressant à titre principal le ou les quartiers dont il a la 
charge. Il veille à l'information des habitants et favorise leur participation à la vie du quartier. 

- Article L.2122-19  

Modifié par Loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 86 (V)  
Le maire peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature : 
1° Au directeur général des services et au directeur général adjoint des services de mairie ; 
2° Au directeur général et au directeur des services techniques ; 
3° Aux responsables de services communaux. 
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- Article L.2122-20  

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
Les délégations données par le maire en application des articles L. 2122-18 et L. 2122-19 subsistent tant qu'elles 
ne sont pas rapportées. 

- Article L.2122-25 

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
Le maire procède à la désignation des membres du conseil municipal pour siéger au sein d'organismes extérieurs 
dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes. La 
fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ne fait pas obstacle à ce 
qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle 
désignation opérée dans les mêmes formes. 
 

- Article L.3221-3  

Modifié par Loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V)  
Le président du conseil départemental est seul chargé de l'administration. Il peut déléguer par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents. Il peut également 
déléguer une partie de ses fonctions, dans les mêmes conditions, à des membres du conseil départemental en 
l'absence ou en cas d'empêchement des vice-présidents ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une 
délégation. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.  
Le membre du conseil départemental qui a cessé ses fonctions de président du conseil départemental en 
application des articles L. 2122-4 ou L. 4133-3 ne peut recevoir de délégation jusqu'au terme de son mandat de 
conseiller départemental ou jusqu'à la cessation de la fonction l'ayant placé en situation d'incompatibilité.  
Le président du conseil départemental est le chef des services du département. Il peut, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, donner délégation de signature en toute matière aux responsables desdits services. 

- Article L.3221-7  

Modifié par Loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V)  
Le président du conseil départemental procède à la désignation des membres du conseil départemental pour 
siéger au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions régissant ces 
organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ne fait 
pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par 
une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 

- Article L.4132-3  

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
Lorsque le fonctionnement d'un conseil régional se révèle impossible, le gouvernement peut en prononcer la 
dissolution par décret motivé pris en conseil des ministres ; il en informe le Parlement dans le délai le plus bref. 
La dissolution ne peut jamais être prononcée par voie de mesure générale. 

- Article L.4132-4  

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
En cas de dissolution du conseil régional, de démission de tous ses membres en exercice ou d'annulation 
devenue définitive de l'élection de tous ses membres, le président est chargé de l'expédition des affaires 
courantes. Ses décisions ne sont exécutoires qu'avec l'accord du représentant de l'Etat dans la région. Il est 
procédé à la réélection du conseil régional dans un délai de deux mois. L'assemblée se réunit de plein droit le 
premier vendredi qui suit son élection. 
Le représentant de l'Etat dans la région convoque chaque conseiller régional élu pour la première réunion, dont 
il fixe l'heure et le lieu. 
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- Article L.4132-5  

Modifié par Loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 - art. 2  
Le conseil régional a son siège à l'hôtel de la région. 
L'emplacement de l'hôtel de la région sur le territoire régional est déterminé par le conseil régional.  

- Article L.4132-6  

Modifié par Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 123  
Modifié par Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 31  
Le conseil régional établit son règlement intérieur dans les trois mois qui suivent son renouvellement. Le 
règlement intérieur précédemment adopté continue à s'appliquer jusqu'à l'établissement du nouveau règlement. 
Le règlement intérieur détermine les droits des groupes d'élus régulièrement constitués et les droits spécifiques 
des groupes minoritaires ou s'étant déclaré d'opposition. Il peut être déféré devant le tribunal administratif. 

- Article L.4132-7  

Modifié par Loi n°2015-366 du 31 mars 2015 - art. 2  
La première réunion du conseil régional se tient de plein droit le premier vendredi qui suit son élection.  
Lors de la première réunion du conseil régional, immédiatement après l'élection du président, des vice-
présidents et des autres membres de la commission permanente, le président donne lecture de la charte de l'élu 
local prévue à l'article L. 1111-1-1. Le président remet aux conseillers régionaux une copie de la charte de l'élu 
local et du chapitre V du présent titre. 

- Article L.4132-8  

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
Le conseil régional se réunit à l'initiative de son président, au moins une fois par trimestre, dans un lieu de la 
région choisi par la commission permanente. 

- Article L.4132-9  

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
Le conseil régional est également réuni à la demande : 
1° De la commission permanente ; 
2° Ou du tiers de ses membres sur un ordre du jour déterminé, pour une durée qui ne peut excéder deux jours. 
Un même conseiller régional ne peut présenter plus d'une demande de réunion par semestre. 
En cas de circonstances exceptionnelles, les conseils régionaux peuvent être réunis par décret. 

- Article L.4132-10  

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
Les séances du conseil régional sont publiques.  
Néanmoins, sur la demande de cinq membres ou du président, le conseil régional peut décider, sans débat, à la 
majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos.  
Sans préjudice des pouvoirs que le président du conseil régional tient de l'article L. 4132-11, ces séances 
peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 

- Article L.4132-13 

Modifié par Ordonnance n°2009-1530 du 10 décembre 2009 - art. 5  
Le conseil régional ne peut délibérer si la majorité absolue de ses membres en exercice n'est présente.  
Toutefois, si le conseil régional ne se réunit pas, au jour fixé par la convocation, en nombre suffisant pour 
délibérer, la réunion se tient de plein droit trois jours plus tard et les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nombre des présents.  
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Sous réserve des dispositions des articles L. 4133-1, L. 4133-5 et L. 4133-6, les délibérations du conseil régional 
sont prises à la majorité des suffrages exprimés. 

- Article L.4132-15 

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
Un conseiller régional empêché d'assister à une réunion peut donner délégation de vote, pour cette réunion, à un 
autre membre de l'assemblée régionale. 
Un conseiller régional ne peut recevoir qu'une seule délégation. 

- Article L.4132-21 

Modifié par Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 118  
Après l'élection de sa commission permanente, dans les conditions prévues à l'article L. 4133-5, le conseil 
régional peut former ses commissions et procéder à la désignation de ses membres ou de ses délégués pour 
siéger au sein d'organismes extérieurs et déléguer une partie de ses attributions à la commission permanente 
conformément aux dispositions de l'article L. 4221-5.  
De même, le conseil régional peut déléguer à son président l'exercice de certaines de ses attributions en vertu 
des articles L. 4221-5, L. 4231-7-1 et L. 4231-8.  
En ce cas et par dérogation aux dispositions de l'article L. 4132-18, les rapports sur les affaires soumises aux 
conseillers régionaux peuvent leur être communiqués en cours de réunion ; une suspension de séance est de 
droit. 

- Article L.4132-22 

Créé par Loi n° 96-142 du 21 février 1996 
Le conseil régional procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d'organismes 
extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions régissant ces organismes. La fixation par les 
dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce 
qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle 
désignation opérée dans les mêmes formes. 

- Article L.4132-25 

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
Le représentant de l'Etat dans la région est seul habilité à s'exprimer au nom de l'Etat devant le conseil régional. 
Par accord du président du conseil régional et du représentant de l'Etat dans la région, celui-ci est entendu par le 
conseil régional. 
En outre, sur demande du Premier ministre, le représentant de l'Etat dans la région est entendu par le conseil 
régional. 
 

- Article L.4133-1 

Modifié par Loi n°98-135 du 7 mars 1998 - art. 1er  
Le conseil régional élit son président lors de la réunion de droit qui suit chaque renouvellement. 
Pour cette élection, il est présidé par son doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonction de secrétaire. Cette 
élection ne donne lieu à aucun débat. 
Le conseil régional ne peut dans ce cas délibérer que si les deux tiers de ses membres sont présents. Si cette 
condition n'est pas remplie, la réunion se tient de plein droit trois jours plus tard. La réunion peut alors avoir lieu 
sans condition de quorum. 
Le président est élu à la majorité absolue des membres du conseil régional pour une durée de six ans. Si cette 
élection n'est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est procédé à un troisième tour de scrutin et 
l'élection a lieu à la majorité relative des membres du conseil régional. En cas d'égalité des voix, l'élection est 
acquise au bénéfice de l'âge. 
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Nul ne peut être élu président s'il n'a, préalablement à chaque tour de scrutin, remis aux membres du conseil 
régional, par l'intermédiaire du doyen d'âge, une déclaration écrite présentant les grandes orientations politiques, 
économiques et sociales de son action pour la durée de son mandat. 
 

- Article L.4133-2 

Créé par Loi n° 96-142 du 21 février 1996 
En cas de vacance du siège de président pour quelque cause que ce soit, les fonctions de président sont 
provisoirement exercées par un vice-président, dans l'ordre des nominations et, à défaut, par un conseiller 
régional désigné par le conseil. Il est procédé au renouvellement de la commission permanente, dans le délai 
d'un mois, selon les modalités prévues à l'article L. 4133-5.  
En cas de démission du président et de tous les vice-présidents, le conseil régional est convoqué par le doyen 
d'âge, soit pour procéder à la désignation du conseiller régional prévu à l'alinéa précédent, soit pour procéder au 
renouvellement de la commission permanente. 
 

- Article L.4133-4  

Modifié par Loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 7  
Le conseil régional élit les membres de la commission permanente. 
La commission permanente est composée du président du conseil régional, de quatre à quinze vice-présidents et 
éventuellement d'un ou plusieurs autres membres, sous réserve que le nombre total de ses membres ne soit pas 
supérieur au tiers de l'effectif du conseil régional.  
 

- Article L.4133-5  

Modifié par Loi n°2007-128 du 31 janvier 2007 - art. 3  
Aussitôt après l'élection du président et sous sa présidence, le conseil régional fixe le nombre des vice-
présidents et des autres membres de la commission permanente. 
Les membres de la commission permanente autres que le président sont élus au scrutin de liste. Chaque 
conseiller régional ou chaque groupe de conseillers peut présenter une liste de candidats. Chaque liste est 
composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. Un groupe de conseillers qui ne dispose pas de 
membres de chaque sexe en nombre suffisant peut compléter sa liste par des candidats de même sexe. 
Les listes sont déposées auprès du président dans l'heure qui suit la décision du conseil régional relative à la 
composition de la commission permanente. Si, à l'expiration de ce délai, une seule liste a été déposée, les 
différents postes de la commission permanente sont alors pourvus immédiatement dans l'ordre de la liste, et il en 
est donné lecture par le président. 
Dans le cas contraire, le conseil régional procède d'abord à l'élection de la commission permanente, qui se 
déroule à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel, entre les 
listes mentionnées au deuxième alinéa. Les sièges sont attribués aux candidats dans l'ordre de présentation sur 
chaque liste. Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste 
qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé 
des candidats susceptibles d'être proclamés élus. Si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au 
nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes 
suivantes. 
Après la répartition des sièges de la commission permanente, le conseil régional procède à l'élection des vice-
présidents au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. Sur chacune des listes, 
l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. Si, après deux tours de scrutin, 
aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée 
sont élus. 
Les membres de la commission permanente autres que le président sont nommés pour la même durée que le 
président. 
 

25 
 



- Article L.4133-6  

Modifié par Loi n°2007-128 du 31 janvier 2007 - art. 3  
En cas de vacance de siège de membre de la commission permanente autre que le président, le conseil régional 
peut décider de compléter la commission permanente. La ou les vacances sont alors pourvues selon la procédure 
prévue aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 4133-5. A défaut d'accord, il est procédé au 
renouvellement intégral des membres de la commission permanente autres que le président dans les conditions 
prévues aux quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 4133-5. 

- Article L.4133-6-1  

Créé par Loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 7  
Le conseil régional fixe, par une délibération adoptée dans un délai de trois mois à compter de son 
renouvellement, la liste des compétences dont l'exercice est, sous son contrôle, délégué à sa commission 
permanente.  

- Article L.4133-7 

Créé par Loi n° 96-142 du 21 février 1996 
Les pouvoirs de la commission permanente expirent à l'ouverture de la première réunion du conseil régional 
prévue par les dispositions de l'article L. 4132-7. 

- Article L.4133-8 

Modifié par Loi n°99-36 du 19 janvier 1999 - art. 25  
Le bureau est formé du président, des vice-présidents et, le cas échéant, des membres de la commission 
permanente ayant reçu délégation en application de l'article L. 4231-3. 

- Article L.4231-1  

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
Le président du conseil régional est l'organe exécutif de la région. 
Il prépare et exécute les délibérations du conseil régional. 
Article L4231-2 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Loi n°98-1267 du 30 décembre 1998 - art. 47  
Le président du conseil régional est l'ordonnateur des dépenses de la région et prescrit l'exécution des recettes 
régionales, sous réserve des dispositions particulières du code général des impôts relatives au recouvrement des 
recettes fiscales des collectivités locales. 
Il impute en section d'investissement les dépenses d'équipement afférentes à des biens meubles ne figurant pas 
sur les listes et d'une valeur inférieure à un seuil fixé par arrêté des ministres en charge des finances et des 
collectivités locales, sur délibérations expresses de l'assemblée. 

- Article L.4231-2-1  

Créé par Loi n°2001-1248 du 21 décembre 2001 - art. 48  
Le président du conseil régional déclaré comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant 
définitivement est suspendu de sa qualité d'ordonnateur jusqu'à ce qu'il ait reçu quitus de sa gestion. Dans ce 
cas, le conseil régional délibère afin de confier à un vice-président les attributions mentionnées à l'article L. 
4231-2. Cette fonction prend fin dès lors que le président du conseil régional a reçu quitus de sa gestion. 
 

- Article L.4231-3  

Modifié par Ordonnance n°2009-1530 du 10 décembre 2009 - art. 5  
Le président du conseil régional est seul chargé de l'administration. Il peut déléguer par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en l'absence ou 
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en cas d'empêchement de ces derniers, ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation, à d'autres 
membres du conseil régional. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.  
Le membre du conseil régional qui a cessé ses fonctions de président du conseil régional en application des 
articles L. 2122-4 ou L. 3221-3 ne peut recevoir de délégation jusqu'au terme de son mandat de conseiller 
régional ou jusqu'à la cessation de la fonction l'ayant placé en situation d'incompatibilité.  
Le président du conseil régional est le chef des services de la région. Il peut, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, donner délégation de signature en toute matière aux responsables desdits services. 

- Article L.4231-4  

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
Le président du conseil régional gère le domaine de la région. 

- Article L.4231-5  

Créé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 
Le président du conseil régional procède à la désignation des membres du conseil régional pour siéger au sein 
d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions régissant ces organismes. La 
fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ne fait pas obstacle à ce 
qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle 
désignation opérée dans les mêmes formes. 

- Article L.4424-4 

Modifié par Loi n°2002-92 2002-01-22 art. 3 II M, 6 I  
Modifié par Loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 - art. 3  
La collectivité territoriale de Corse finance, construit, équipe et entretient les établissements d'enseignement 
supérieur figurant à la carte prévue à l'article L. 4424-3. L'Etat assure à ces établissements les moyens financiers 
directement liés à leurs activités pédagogiques et de recherche. 

- Article L.7224-12  

Créé par Loi n°2011-884 du 27 juillet 2011 - art. 3  
Le président du conseil exécutif est seul chargé de l'administration. Il délègue par arrêté, sous sa surveillance et 
sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions à chaque conseiller exécutif. Ces délégations subsistent 
tant qu'elles ne sont pas rapportées.  

- Article L.7224-21 

Créé par Loi n°2011-884 du 27 juillet 2011 - art. 3  
Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation, le président peut subdéléguer les attributions 
confiées par l'assemblée de Martinique, dans les conditions prévues à l'article L. 7224-12. 

- Article LO 6252-3  

Modifié par Loi n°2015-1485 du 17 novembre 2015 - art. 8  
Sous réserve des dispositions du chapitre III du présent titre, le président du conseil territorial est seul chargé de 
l'administration. Il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions 
aux vice-présidents et, en l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers, à d'autres membres du conseil 
exécutif. En l'absence ou en cas d'empêchement des vice-présidents, il peut déléguer, dans les mêmes 
conditions, une partie de ses fonctions à des conseillers territoriaux dès lors que les membres du conseil exécutif 
sont titulaires d'une délégation. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 
Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation, le président du conseil territorial peut 
subdéléguer, dans les conditions prévues par le premier alinéa, les attributions qui lui sont confiées par le 
conseil territorial en application des dispositions du présent chapitre. 
Le président du conseil territorial est le chef des services de la collectivité. Il peut, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, donner délégation de signature en toute matière aux responsables desdits services. 
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- Article LO 6462-8  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 6  
Le président du conseil territorial est seul chargé de l'administration. Il peut déléguer par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents. Il peut également 
déléguer une partie de ses fonctions, dans les mêmes conditions, à des membres du conseil territorial en 
l'absence ou en cas d'empêchement des vice-présidents ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une 
délégation. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.  
Le membre du conseil territorial ayant démissionné de la fonction de président de conseil territorial en 
application des articles LO 141 du code électoral, L. 2122-4 ou L. 4133-3 du présent code ne peut recevoir de 
délégation jusqu'au terme de son mandat de conseiller territorial ou jusqu'à la cessation du mandat ou de la 
fonction l'ayant placé en situation d'incompatibilité.  
Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation, le président du conseil territorial peut 
subdéléguer, dans les conditions prévues par le premier alinéa, les attributions qui lui sont confiées par le 
conseil territorial en application des dispositions du présent chapitre. 
 

3. Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 

Titre III : Les institutions de la Nouvelle-Calédonie  
Chapitre Ier : Le congrès  
Section 1 : Règles de fonctionnement.  

- Article 70 

Le président du congrès peut déléguer aux vice-présidents certaines de ses attributions. Il peut déléguer sa 
signature aux responsables des services publics placés sous son autorité. 
Il est ordonnateur des dépenses d'investissement et de fonctionnement du congrès, ainsi que de celles qui sont 
prévues au troisième alinéa de l'article 79. 
 
Titre IV : Les provinces  
Chapitre II : Le président de l'assemblée de province.  

- Article 173 

Modifié par LOI organique n°2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 3  
Le président de l'assemblée de province est l'exécutif de la province et, à ce titre, représente celle-ci. Il prépare 
et exécute les délibérations de l'assemblée. Il est l'ordonnateur des dépenses et prescrit l'exécution des recettes. Il 
gère le domaine de la province et exerce les pouvoirs de police sur ce domaine, sans préjudice des compétences 
détenues par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et sous réserve des pouvoirs de police du maire à 
l'intérieur des agglomérations. Il assure la publication au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie des actes 
ressortissant à la compétence de la province. 
Il peut, en toute matière, déléguer à un ou plusieurs des vice-présidents l'exercice d'une partie de ses attributions. 

 
4. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie 

de la Polynésie française 

Titre IV : Les institutions  
Chapitre Ier : Le président et le gouvernement de la Polynésie française  
Section 1 : Attributions et missions du président et du gouvernement.  

- Article 67 

Le président de la Polynésie française peut déléguer certains de ses pouvoirs au vice-président et aux ministres. 
  

28 
 



II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 15 

La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement 

- Article 49 

Le Premier ministre, après délibération du conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale la 
responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de politique 
générale.  
L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gouvernement par le vote d'une motion de censure. 
Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par un dixième au moins des membres de l'Assemblée 
nationale. Le vote ne peut avoir lieu que quarante-huit heures après son dépôt. Seuls sont recensés les votes 
favorables à la motion de censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité des membres composant l'Assemblée. 
Sauf dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessous, un député ne peut être signataire de plus de trois motions de censure 
au cours d'une même session ordinaire et de plus d'une au cours d'une même session extraordinaire.  
Le Premier ministre peut, après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du 
Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet de loi de finances ou de financement de la 
sécurité sociale. Dans ce cas, ce projet est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée dans 
les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Le Premier 
ministre peut, en outre, recourir à cette procédure pour un autre projet ou une proposition de loi par session.  
 
Le Premier ministre a la faculté de demander au Sénat l'approbation d'une déclaration de politique générale. 

 
 

Titre X - De la responsabilité pénale des membres du Gouvernement 

- Article 68-1 

 
Les membres du Gouvernement sont pénalement responsables des actes accomplis dans l'exercice de leurs 
fonctions et qualifiés crimes ou délits au moment où ils ont été commis.  
Ils sont jugés par la Cour de justice de la République.  
La Cour de justice de la République est liée par la définition des crimes et délits ainsi que par la détermination 
des peines telles qu'elles résultent de la loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi et devant la loi pénale 

- Décision n° 80-125 DC du 19 décembre 1980 - Loi relative à la répression du viol et de certains 
attentats aux mœurs  

3. Considérant que le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen à laquelle se réfère le préambule de la Constitution de 1958, ne fait pas obstacle 
à ce qu'une différenciation soit opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente 
 

- Décision n° 89-262 DC du 7 novembre 1989 - Loi relative à l'immunité parlementaire  

8. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, selon l'article 2 de la Constitution, la 
République « assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de 
religion »;  
9. Considérant que le principe d'égalité devant la loi pénale ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit 
opérée par le législateur entre agissements de nature différente ; que, toutefois, pour des infractions identiques la 
loi pénale ne saurait, dans l'édiction des crimes ou des délits ainsi que des peines qui leur sont applicables, 
instituer au profit de quiconque une exonération de responsabilité à caractère absolu, sans par là même porter 
atteinte au principe d'égalité ;  
10. Considérant que la loi déférée, en exonérant de façon absolue de toute responsabilité pénale et civile un 
parlementaire pour des actes distincts de ceux accomplis par lui dans l'exercice de ses fonctions, méconnaît le 
principe constitutionnel d'égalité devant la loi et est par suite contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire  

12. Considérant en second lieu que les députés auteurs de la seconde saisine font grief à l'article 25 de la loi 
déférée de violer le principe d'égalité devant la loi pénale dès lors qu'il dispose que, sans préjudice de l'article 19 
de l'ordonnance susvisée du 2 novembre 1945, ne peut donner lieu à des poursuites pénales sur le fondement de 
l'article 21 de cette ordonnance l'aide au séjour irrégulier d'un étranger lorsqu'elle est le fait soit d'un ascendant 
ou d'un descendant de l'étranger, soit du conjoint de l'étranger, sauf lorsque les époux sont séparés de corps ou 
autorisés à résider séparément ; qu'ils soutiennent à cette fin que ne sauraient être exclus de l'immunité familiale 
les frères et sœurs, le concubin ou la concubine ; que les députés et les sénateurs auteurs des saisines font valoir 
en outre, que cette restriction du champ de ladite immunité aurait pour conséquence de faire peser sur les 
personnes ainsi écartées de l'immunité une peine non nécessaire ; 
13. Considérant qu'eu égard à l'objectif qu'il s'est fixé tendant à concilier la prise en compte à titre humanitaire 
de situations juridiquement protégées et sa volonté de ne pas faciliter l'immigration clandestine, le législateur a 
pu, sans méconnaître le principe d'égalité, faire bénéficier d'une immunité pénale les ascendants, descendants et 
conjoints sans l'étendre aux frères et sœurs ainsi qu'aux concubins ; que les peines dont sont passibles ceux-ci ne 
sauraient être regardées de ce fait comme méconnaissant l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et 
du Citoyen ; 
(…) 
20. Considérant que l'article 12 de la loi déférée complète le second alinéa de l'article 25 du code civil ; qu'il 
résulte de cet ajout que peuvent être déchues de la nationalité française, les personnes ayant acquis la qualité de 
français qui ont été condamnées pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme ; qu'en vertu de 
l'article 25-1 du même code, une telle déchéance n'est encourue que si les faits reprochés à l'intéressé se sont 
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produits dans le délai de dix ans à compter de la date de l'acquisition de la nationalité française ; qu'en outre elle 
ne peut être prononcée que dans un délai de dix ans à compter de la perpétration des faits en cause ;  
21. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine font grief à l'article 12 de violer le principe 
d'égalité devant la loi pénale et d'être contraire au principe de nécessité des peines ; que d'une part ils 
soutiennent que le fait que l'auteur de l'acte de terrorisme ait acquis la nationalité française par naturalisation ou 
que celle-ci lui ait été attribuée dès sa naissance ne justifie pas une différence de traitement au regard de la loi 
pénale ; que d'autre part ils font valoir que cette disposition assimilable à une sanction n'est ni nécessaire ni utile 
à la protection de l'ordre public ;  
22. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que dans l'un et 
l'autre cas la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
23. Considérant qu'au regard du droit de la nationalité, les personnes ayant acquis la nationalité française et 
celles auxquelles la nationalité française a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que, 
toutefois, le législateur a pu, compte tenu de l'objectif tendant à renforcer la lutte contre le terrorisme, prévoir la 
possibilité, pendant une durée limitée, pour l'autorité administrative de déchoir de la nationalité française ceux 
qui l'ont acquise, sans que la différence de traitement qui en résulte viole le principe d'égalité ; qu'en outre, eu 
égard à la gravité toute particulière que revêtent par nature les actes de terrorisme, cette sanction a pu être 
prévue sans méconnaître les exigences de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ;  
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information  

63. Considérant que l'article 24 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article 
L.335-11 qui a pour objet de soustraire certains agissements aux dispositions applicables aux délits de 
contrefaçon en matière de propriété littéraire et artistique ; qu'il prévoit que seront désormais constitutives de 
contraventions, et non plus de délits, d'une part, « la reproduction non autorisée, à des fins personnelles, d'une 
œuvre, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un programme protégés par un droit 
d'auteur ou un droit voisin » lorsqu'ils auront été  « mis à disposition au moyen d'un logiciel d'échange de pair à 
pair », d'autre part, « la communication au public, à des fins non commerciales », de tels objets  « au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, lorsqu'elle résulte automatiquement et à titre accessoire de leur 
reproduction » au moyen d'un logiciel d'échange de pair à pair ;  
64. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition méconnaît le principe d'égalité devant la loi 
pénale en instituant une différence de traitement injustifiée entre les personnes qui reproduisent ou 
communiquent des objets protégés au titre du droit d'auteur ou des droits voisins, selon qu'elles utilisent un 
logiciel de pair à pair ou un autre moyen de communication électronique ; qu'ils reprochent également au 
législateur d'avoir méconnu le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils estiment enfin que la loi ne 
contient aucune disposition relative aux modes de preuve de ces infractions et qu'elle est entachée 
d'incompétence négative ;  
65. Considérant qu'au regard de l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins, les personnes qui se 
livrent, à des fins personnelles, à la reproduction non autorisée ou à la communication au public d'objets 
protégés au titre de ces droits sont placées dans la même situation, qu'elles utilisent un logiciel d'échange de pair 
à pair ou d'autres services de communication au public en ligne ; que les particularités des réseaux d'échange de 
pair à pair ne permettent pas de justifier la différence de traitement qu'instaure la disposition contestée ; que, dès 
lors, l'article 24 de la loi déférée est contraire au principe de l'égalité devant la loi pénale ; qu'il y a lieu, sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, de le déclarer contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi relative aux organismes génétiquement modifiés  

33. Considérant que, selon les requérants, d'une part, les peines encourues pour ce délit sont manifestement 
disproportionnées au regard des infractions commises, en particulier compte tenu de l'absence d'exigence 
d'élément moral qui permet l'application de ces incriminations à des destructions accidentelles ; que, d'autre 
part, elles introduiraient une différence non justifiée par rapport au délit de destruction du bien d'autrui prévu 
par le code pénal ; que, dès lors, elles méconnaîtraient tant le principe de nécessité des peines que le principe 
d'égalité devant la loi pénale ; 
34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires . . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
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règles concernant . . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, dès lors, si la nécessité des peines attachées 
aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
35. Considérant, en premier lieu, qu'en l'absence de précision sur l'élément moral de l'infraction, le principe 
énoncé à l'article 121-3 du code pénal selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le commettre 
s'applique de plein droit ; que, dès lors, ne pourront être condamnées pour le délit prévu au 3° de l'article L. 671-
15 du code rural que les personnes qui ont agi volontairement et dans la connaissance que des organismes 
génétiquement modifiés étaient cultivés sur les parcelles en cause ;  
36. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que le législateur a entendu, par la 
création d'un délit spécifique, répondre à des destructions répétées de cultures d'organismes génétiquement 
modifiés autorisés et, ainsi, assurer, par une peine dissuasive, la protection de ces cultures, en particulier celles 
consacrées à la recherche ; qu'en outre, la création d'un registre national rendant publiques la nature et la 
localisation des parcelles où sont cultivés des organismes génétiquement modifiés augmente le risque de 
destruction volontaire de ces cultures ; que, dans ces conditions, les peines d'emprisonnement établies par 
l'article L. 671-15 du code rural, qui, d'ailleurs, n'excèdent pas celles encourues, en application des articles 322-
2 et 322-3 du code pénal, en cas de délit de destructions, dégradations et détériorations aggravées du bien 
d'autrui, et les peines d'amende instituées par ce même article, au demeurant comparables à celles prévues par 
les articles L. 536-3 à L. 536-7 du code de l'environnement pour les délits commis en matière de dissémination 
volontaire d'organismes génétiquement modifiés, ne méconnaissent ni le principe de nécessité des peines ni le 
principe d'égalité devant la loi pénale ;  
 

- Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution de 
la Cour pénale internationale  

6. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit 
opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente ;  
 

- Décision n° 2011-161 QPC du 9 septembre 2011 - Mme Catherine F., épouse L. [Sanction de la 
rétention de précompte des cotisations sociales agricoles]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité devant la loi 
pénale ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature 
différente ; que, toutefois, la loi pénale ne saurait, pour une même infraction, instituer des peines de nature 
différente, sauf à ce que cette différence soit justifiée par une différence de situation en rapport direct avec 
l'objet de la loi ; 
4. Considérant que l'article L. 725-21 du code rural et de la pêche maritime est issu de l'article unique de la loi 
du 1er juillet 1934 complétant l'article 64 de la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, modifiée par la loi 
du 30 avril 1930 ; que cette disposition a été insérée, en des termes identiques, à l'article L. 158 du code de la 
sécurité sociale et à l'article 1034 du code rural ;  
5. Considérant que, par l'effet de l'article 21 de l'ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1958 modifiant 
certaines peines en vue d'élever la compétence des tribunaux de police et de l'article 23 du décret n° 58-1303 du 
même jour modifiant diverses dispositions d'ordre pénal en vue d'instituer une cinquième classe de 
contraventions de police, l'infraction ainsi définie a été, dans le code de la sécurité sociale, transformée en une 
contravention de cinquième classe, seule la récidive dans un délai de trois ans demeurant, selon l'article L. 244-6 
de ce code, passible d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 3 750 euros ou de l'une de ces deux 
peines seulement ; qu'en revanche, ainsi que cela ressort de l'article L. 725-21 précité, le code rural et de la 
pêche maritime a maintenu, à l'égard des employeurs de salariés agricoles qui ont indûment retenu par devers 
eux la cotisation ouvrière précomptée sur le salaire, la peine délictuelle applicable à l'abus de confiance ;  
6. Considérant qu'ainsi, pour une même infraction, les employeurs agricoles et les autres employeurs sont 
soumis à une procédure, à un quantum de peine, à des règles de prescription, à des règles en matière de récidive, 
à des conséquences pour le casier judiciaire et à des incapacités consécutives à la condamnation différents ; que 
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cette différence de traitement, qui n'est pas justifiée par une différence de situation des employeurs agricoles et 
des autres employeurs au regard de l'infraction réprimée, n'est pas en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, 
par suite, la loi pénale a institué une différence de traitement injustifiée entre les auteurs d'infractions identiques; 
 

- Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012 - Association Comité radicalement anti-corrida 
Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution ainsi que 
du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 l'obligation de 
fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  
5. Considérant que le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal réprime notamment les sévices graves et les 
actes de cruauté envers un animal domestique ou tenu en captivité ; que la première phrase du septième alinéa 
de cet article exclut l'application de ces dispositions aux courses de taureaux ; que cette exonération est toutefois 
limitée aux cas où une tradition locale ininterrompue peut être invoquée ; qu'en procédant à une exonération 
restreinte de la responsabilité pénale, le législateur a entendu que les dispositions du premier alinéa de l'article 
521 1 du code pénal ne puissent pas conduire à remettre en cause certaines pratiques traditionnelles qui ne 
portent atteinte à aucun droit constitutionnellement garanti ; que l'exclusion de responsabilité pénale instituée 
par les dispositions contestées n'est applicable que dans les parties du territoire national où l'existence d'une telle 
tradition ininterrompue est établie et pour les seuls actes qui relèvent de cette tradition ; que, par suite, la 
différence de traitement instaurée par le législateur entre agissements de même nature accomplis dans des zones 
géographiques différentes est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en outre, s'il appartient aux 
juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait répondant à la tradition locale ininterrompue, cette 
notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 
d'arbitraire ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit 
être rejeté ; que la première phrase du septième alinéa de l'article 521-1 du code pénal, qui ne méconnaît aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclarée conforme à la Constitution,  
 

- Décision n° 2013-328 QPC du 28 juin 2013 - Association Emmaüs Forbach [Incrimination de la 
perception frauduleuse de prestations d'aide sociale]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité devant la loi 
pénale ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature 
différente ; que, toutefois, la loi pénale ne saurait, pour une même infraction, instituer des peines de nature 
différente, sauf à ce que cette différence soit justifiée par une différence de situation en rapport direct avec 
l'objet de la loi ; 
4. Considérant, d'une part, que la disposition contestée punit la perception frauduleuse des prestations d'aide 
sociale des peines réprimant l'escroquerie ; que l'article 313-1 du code pénal punit le délit d'escroquerie, au titre 
des peines principales, de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende ; que les articles 313-7 et 
313-8 du même code déterminent les peines complémentaires applicables ;  
5. Considérant, d'autre part, que le fait de se rendre coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir le 
revenu de solidarité active, l'aide personnalisée au logement ou l'allocation aux adultes handicapés est puni 
d'une amende de 5 000 euros par l'article L. 114-13 du code de la sécurité sociale, auquel renvoient 
respectivement les articles L. 262-50 du code de l'action sociale et des familles, L. 351-13 du code de la 
construction et de l'habitation et L. 821-5 du code de la sécurité sociale ;  
6. Considérant qu'ainsi, des faits qualifiés par la loi de façon identique peuvent, selon le texte d'incrimination sur 
lequel se fondent les autorités de poursuite, faire encourir à leur auteur soit une peine de cinq ans 
d'emprisonnement et 375 000 euros d'amende, soit une peine de 5 000 euros d'amende ; que la différence entre 
les peines encourues implique également des différences relatives à la procédure applicable et aux conséquences 
d'une éventuelle condamnation ; que cette différence de traitement n'est justifiée par aucune différence de 
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situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard à sa nature et à son importance, la différence entre 
les peines encourues méconnaît le principe d'égalité devant la loi pénale ; que, par suite, sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, l'article L. 135-1 du code de l'action sociale et des familles doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2015-477 QPC du 31 juillet 2015 - M. Jismy R. [Incrimination de la création de 
nouveaux gallodromes]  

2. Considérant que, selon le requérant, en incriminant la création de nouveaux gallodromes et non celle de 
nouveaux lieux accueillant des courses de taureaux alors que le législateur a prévu tant pour les courses de 
taureaux que pour les combats de coqs une même dérogation à l'incrimination pénale des sévices sur les 
animaux, à la même condition qu'existe une tradition locale ininterrompue, les dispositions contestées portent 
atteinte au principe d'égalité devant la loi ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que si le législateur a entendu, tant pour les courses de taureaux que pour les combats de coqs, 
fonder l'exclusion de responsabilité pénale sur l'existence d'une tradition ininterrompue, il s'agit toutefois de 
pratiques distinctes par leur nature ; qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi du 8 juillet 1964 susvisée que 
le législateur a entendu encadrer plus strictement l'exclusion de responsabilité pénale pour les combats de coqs 
afin d'accompagner et de favoriser l'extinction de ces pratiques ; qu'en interdisant la création de nouveaux 
gallodromes, le législateur a traité différemment des situations différentes ; que la différence de traitement qui 
résulte de l'incrimination de toute création d'un nouveau gallodrome est en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; que par suite, le grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité devant la loi doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2015-510 QPC du 7 janvier 2016 - Association Expert-comptable média association 
[Sanctions pécuniaires prononcées par l'Autorité de la concurrence]  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité :  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant qu'en instituant une sanction pécuniaire destinée à réprimer les pratiques anticoncurrentielles, le 
législateur a poursuivi l'objectif de préservation de l'ordre public économique ; qu'un tel objectif implique que le 
montant des sanctions fixées par la loi soit suffisamment dissuasif pour remplir la fonction de prévention des 
infractions assignée à la punition ;  
7. Considérant qu'au stade de la détermination du montant de la sanction pécuniaire infligée et pour son 
individualisation, le législateur a, en se référant à la notion d'entreprise, entendu distinguer les personnes 
condamnées en fonction de la nature de leurs facultés contributives respectives ; qu'il a ainsi fixé un montant 
maximum de la sanction pécuniaire proportionné au montant du chiffre d'affaires pour celles qui sont 
constituées selon l'un des statuts ou formes juridiques propres à la poursuite d'un but lucratif et fixé en valeur 
absolue le montant de ladite sanction pour les autres contrevenants ; que la différence de traitement résultant des 
dispositions contestées est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ;  
 
  

- Décision n° 2015-512 QPC du 8 janvier 2016 - M. Vincent R. [Délit de contestation de l'existence 
de certains crimes contre l'humanité]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI PÉNALE :  
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9. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité devant la loi pénale ne fait pas obstacle à ce 
qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature différente ;  
10. Considérant que, d'une part, la négation de faits qualifiés de crime contre l'humanité par une décision d'une 
juridiction française ou internationale reconnue par la France se différencie de la négation de faits qualifiés de 
crime contre l'humanité par une juridiction autre ou par la loi ; que, d'autre part, la négation des crimes contre 
l'humanité commis durant la seconde guerre mondiale, en partie sur le territoire national, a par elle-même une 
portée raciste et antisémite ; que, par suite, en réprimant pénalement la seule contestation des crimes contre 
l'humanité commis soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de l'article 9 du 
statut du tribunal militaire international de Nuremberg, soit par une personne reconnue coupable de tels crimes 
par une juridiction française ou internationale, le législateur a traité différemment des agissements de nature 
différente ; que cette différence de traitement est en rapport avec l'objet de la loi du 13 juillet 1990 susvisée qui 
vise à réprimer des actes racistes, antisémites ou xénophobes ; que le grief tiré de l'atteinte au principe d'égalité 
devant la loi pénale doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016 - Loi de modernisation de notre système de santé  

26. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité devant la loi pénale ne fait pas obstacle à ce 
qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature différente ; 
27. Considérant que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des dispositions suffisamment précises 
et des formules non équivoques ;  
28. Considérant, d'une part, que le paragraphe I de l'article L. 3411-8 du code de la santé publique prévoit que la 
politique de réduction des risques et des dommages en direction des usagers de drogues vise à prévenir les 
dommages sanitaires, psychologiques et sociaux, la transmission des infections et la mortalité par surdose liés à 
la consommation de substances psychoactives ou classées comme stupéfiants ; que, selon les dispositions du 
paragraphe II du même article, la mise en œuvre de cette politique permet de délivrer des informations sur les 
risques et les dommages associés à la consommation de substances psychoactives ou classées comme 
stupéfiants, d'orienter les usagers de drogues vers les services sociaux et les services de soins généraux ou de 
soins spécialisés, de promouvoir et distribuer des matériels et produits de santé destinés à la réduction des 
risques et de promouvoir et superviser les comportements, les gestes et les procédures de prévention des risques, 
de participer à l'analyse, à la veille et à l'information, à destination des pouvoirs publics et des usagers, sur la 
composition, sur les usages en matière de transformation et de consommation et sur la dangerosité des 
substances consommées ; que le 4° de ce même paragraphe précise que la supervision consiste à mettre en garde 
les usagers contre les pratiques à risques, à les accompagner et à leur prodiguer des conseils relatifs aux 
modalités de consommation des substances mentionnées au paragraphe I et qu'elle ne peut comporter aucune 
participation active aux gestes de consommation ;  
29. Considérant, d'autre part, qu'en vertu du paragraphe III de l'article L. 3411-8, l'intervenant agissant 
conformément à sa mission de réduction des risques et des dommages ne peut, à ce titre, être déclaré pénalement 
responsable ;  
30. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a précisément défini les actions pouvant être 
menées dans le cadre de la politique de réduction des risques et des dommages en direction des usagers de 
drogues ; que ces actions ne peuvent comporter aucune participation active aux gestes de consommation ; que 
seules les personnes agissant dans le cadre de cette politique bénéficient d'une immunité pénale pour les seuls 
actes qu'elles réalisent à ce titre ; que ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet d'introduire d'autres 
exonérations de responsabilité pénale que celles qui sont nécessaires pour l'accomplissement de la mission ainsi 
définie ; que le renvoi au décret résultant de l'article L. 3411-10 du code de la santé publique a pour objet de 
déterminer les modalités pratiques de la politique de réduction des risques et des dommages en direction des 
usagers de drogues et ne saurait modifier le champ des actions pouvant être menées dans le cadre de cette 
politique ; qu'ainsi, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a défini en des termes suffisamment 
clairs et précis le champ d'application de l'immunité qu'il a instaurée ; qu'eu égard au périmètre de cette 
immunité et à l'objectif que s'est fixé le législateur, la différence de traitement qui en résulte ne méconnaît pas le 
principe d'égalité ; que les dispositions de l'article 41 ne sont entachées ni d'inintelligibilité ni d'incompétence 
négative et ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi pénale ;  
 

35 
 



2. Sur la méconnaissance de l’article 15 de la Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen de 1789 

 

- Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite  

- SUR LE GRIEF TIRE DE LA MECONNAISSANCE DE L'ARTICLE 15 DE LA DECLARATION DES 
DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN :  
52. Considérant que les requérants soutiennent que l'article 20, en interdisant aux membres de la commission de 
contrôle prévue par l'article 17 de recevoir, pendant la durée de leur mandat et dans les cinq ans qui suivent 
l'expiration de celui-ci, toute rétribution de la part d'un fonds d'épargne retraite, d'un prestataire de services 
d'investissement gérant par délégation des actifs d'un fonds ou de toute société exerçant sur le fonds ou le 
prestataire un contrôle exclusif, méconnaîtrait l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
dont le respect supposerait que « l'ensemble des fonctionnaires et agents qui participent à l'instruction des 
demandes d'agrément et au contrôle des fonds d'épargne retraite ainsi que ceux qui, par délégation des ministres 
concernés, prennent la décision d'agrément, ne puissent pendant un délai qui pourrait également être de cinq ans, 
recevoir de rétribution d'un fonds d'épargne retraite »  ;  
53. Considérant que l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose : «  La société a le 
droit de demander compte à tout agent public de son administration » ; que la disposition que les auteurs de la 
saisine appellent de leurs vœux est sans rapport avec l'application de ce principe ; que dès lors le moyen invoqué 
est inopérant ;  
54. Considérant qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2011-641 DC du 8 décembre 2011 - Loi relative à la répartition des contentieux et à 
l'allègement de certaines procédures juri dictionnelles 

7. Considérant que, selon les requérants, le relèvement des seuils permettant l'apurement administratif des 
comptes et la diminution du nombre de chambres régionales des comptes aboutiront à une atténuation 
significative du contrôle de celles-ci sur les comptes publics des collectivités territoriales et des organes qui en 
émanent ; que les citoyens seraient ainsi privés de leur droit fondamental de demander des comptes aux agents 
publics en méconnaissance de l'article 15 de la Déclaration de 1789 ; qu'en outre, le législateur serait resté en 
deçà de sa compétence en renvoyant au Gouvernement le soin de fixer le nombre minimal de chambres 
régionales des comptes ;  
8. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit 
de demander compte à tout agent public de son administration » ; qu'en transférant, des chambres régionales des 
comptes aux autorités administratives de l'État, la compétence pour l'apurement de certains comptes publics, le 
législateur n'a pas méconnu cette disposition ;  
 

- Décision n° 2015-471 QPC du 29 mai 2015 - Mme Nathalie K.-M. [Délibérations à scrutin secret 
du conseil municipal]  

7. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de 
demander compte à tout agent public de son administration » ;  
8. Considérant que les dispositions contestées sont relatives aux modalités du processus de vote au sein des 
conseils municipaux ; que les exigences qui découlent de l'article 15 de la Déclaration de 1789 ne sont pas 
susceptibles de s'appliquer aux règles d'organisation d'un scrutin ; que, par suite, le grief tiré de ce que les 
dispositions contestées seraient contraires à l'article 15 de la Déclaration de 1789 est inopérant ;  
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